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Assurer un soutien suffisant aux entreprises de la défense, dont Verney-Carron
Question écrite n° 5281

Texte de la question

M. Sylvain Berrios attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur les entreprises de la défense, leur capacité de financement et le cas de Verney-
Carron. Le contexte international actuel, marqué par la guerre en Ukraine, une posture de repli des autorités
américaines vis-à-vis de l'Europe et la recrudescence des conflits au Levant, impose une politique militaire
ambitieuse à la France et à l'Europe. La France, dont l'objectif de longue date a été de conserver son autonomie
militaire et de renforcer ses capacités d'action, ainsi que ses partenaires européens, cherchent à se réarmer.
Mais pour affirmer sa souveraineté militaire et stratégique tout en renforçant son arsenal, il faut renforcer
l'industrie nationale de la défense pour pouvoir produire et entretenir son matériel et limiter sa dépendance
envers les fournisseurs étrangers. Là encore la France, en opposition avec ses partenaires européens, a
cherché depuis plusieurs décennies à préserver sa capacité industrielle militaire pour ne pas dépendre
excessivement de l'achat étranger, principalement américain. Cette politique a permis de conserver une base
industrielle et technologique de défense (BITD) forte de plus de 2 000 entreprises. Une politique de
réindustrialisation s'affirme ces dernières années, illustrée par l'ouverture de la nouvelle usine de poudre
d'Eurenco à Bergerac, mais elle reste insuffisante. Les industriels français connaissent en effet de nombreuses
difficultés d'approvisionnement et sur leur chaîne de production, ainsi que de financement. La société de
production d'armes de petit calibre Verney-Carron en est un exemple, puisque sa demande d'un prêt pour
restructuration commerciale au titre du fonds de développement économique et social (FDES) n'a pas reçu un
traitement favorable de la part des services économiques de l'État. Cette entreprise comme beaucoup d'autres,
est pourtant un acteur clé de son segment d'industrie et compte sur les aides et la coopération publique pour se
financer, investir et développer ses capacités. Sans soutien actif de l'État, les entreprises françaises ne pourront
donc pas augmenter leur production, ce qui est pourtant nécessaire pour répondre aux objectifs nationaux,
notamment ceux de la loi de programmation militaire 2024-2030 et à la demande européenne. Il l'interroge ainsi
sur la politique de son ministère d'octroi des aides aux entreprises de la BITD, le cas de Verney-Carron et plus
globalement, sur la stratégie du ministère pour s'assurer que les entreprises de la BITD disposent de capacités
de financement suffisantes pour leur fonctionnement et leurs investissements.
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